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PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche de l’hôtellerie de plein air ont
engagé une réflexion sur les mutations de la profession et leurs besoins en
formation, en particulier concernant l’exploitation des espaces aquatiques à
vocation récréative.

Les espaces aquatiques représentent un élément important de l’offre pro-
posé par l’hôtellerie de plein air à sa clientèle. Celle-ci essentiellement fami-
liale recherche en effet la possibilité de pratiquer des activités ludiques et
récréatives dans un milieu aquatique ne présentant pas de dangers parti-
culiers. Elle est informée qu’une surveillance de l’espace aquatique n’a pas
été mis en place, conformément à la réglementation en vigueur : elle assure
de ce fait son autosurveillance, notamment en ce qui concerne les enfants.

Cependant, le décret du 7 juin 2004 relatif à la sécurité des piscines a
rendu obligatoire l’installation d’un dispositif (barrière, alarme, couverture ou
abri) destiné à prévenir la noyade des enfants de moins de 5 ans.

Par ailleurs, la norme européenne sur les piscines a été homologuée en
France le 1er novembre 2008 et est devenue la norme NF EN 15288, parties
1 et 2. Bien que d’application volontaire, elle constitue de fait une référence
incontournable pour les établissements adhérents de la FNHPA parce que
celle-ci fait de la sécurité de la clientèle une de ses priorités, mais aussi pour
les établissements non adhérents, compte tenu des enjeux de la sécurité dans
l’hôtellerie de plein air.
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Parmi les éléments forts de la norme figure la possibilité pour l’exploitant
de mettre en place, à l’issue d’une évaluation des risques de son espace
aquatique, une surveillance, non de la baignade elle-même, mais de
l’ensemble de cet espace. Ce service supplémentaire par rapport à la situa-
tion actuelle est un atout à la fois en termes de sécurité mais aussi en termes
commercial.

Pour ces raisons, la FNHPA propose, dès à présent, à ses adhérents et par
extension à l’ensemble de la profession, une offre de formation permettant
de mettre en place un service de surveillance dans les meilleures conditions
et en conformité avec les exigences relatives aux compétences des person-
nels définies par la norme européenne.

Ces compétences s’incarneront dans la fonction de surveillant d’espace
aquatique (SEA) qui peut, sur certains établissements, donner lieu à la créa-
tion d’un emploi à part entière ou dans un grand nombre de cas, se conju-
guer avec d’autres fonctions et responsabilités exercées dans la structure.

La fonction de SEA pourra par la suite, si cela est jugé utile par la profes-
sion, être étendue à des domaines techniques complémentaires.

Article 1er

Mission de la fonction de surveillant d’espace aquatique (SEA)

Le SEA est chargé de faire respecter le règlement intérieur de l’établisse-
ment pour ce qui concerne l’utilisation de l’espace aquatique par la clientèle,
notamment en interdisant d’y plonger, sauter courir... Il tient compte de la
présence de clients de nationalité étrangère et s’assure de leur bonne compré-
hension des messages délivrés.

Par sa présence vigilante et ses avertissements, le SEA a, auprès de la
clientèle, essentiellement un rôle de prévention des risques liés à l’activité
aquatique. Il fait en sorte que les clients de l’établissement puissent jouir
pleinement et sereinement des loisirs aquatiques proposés dans le cadre de
leur séjour.

Facilement identifiable par la clientèle, le SEA est soumis aux conditions
de travail propres au contact avec le public, notamment en matière de pré-
sentation, de comportement et d’expression ainsi que d’attention et de vigi-
lance.

En aucun cas, les fonctions de SEA ne peuvent se substituer à celles de
maître nageur sauveteur ou d’un titulaire du BEESAN.

Article 2

Caractéristiques de la fonction de SEA

Le SEA travaille, au sein d’une équipe, sous la responsabilité directe de
l’exploitant de l’établissement ou de son adjoint. Il exécute, de manière auto-
nome, sa mission selon les instructions qui lui ont été données dans le
cadre :

– de l’organisation générale et des dispositions et règles relatives au fonc-
tionnement de l’espace aquatique ;

– du plan d’organisation des secours arrêté par l’établissement.
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En cas d’événement imprévisible, il est susceptible de prendre des initia-
tives visant à garantir la sécurité des personnes. Il informe sa hiérarchie de
toute difficulté, situation dangereuse ou dysfonctionnement éventuel qu’il est
amené à constater dans le cadre de ses fonctions.

Il est classé à partir des coefficients 105 à 115 de la 1re catégorie de la
grille de classification de la convention collective nationale de l’hôtellerie de
plein air.

Article 3
Compétences attendues du SEA

La formation proposée vise à permettre aux participants l’acquisition des
compétences suivantes :

– être capable d’assurer la surveillance de l’espace aquatique dans le res-
pect de la réglementation en vigueur et applicable dans l’établissement ;

– être capable de vérifier le bon fonctionnement de l’espace aquatique
avant, pendant et après son utilisation par la clientèle ;

– être capable de rappeler, faire comprendre et faire respecter à la clien-
tèle les consignes de sécurité de l’espace aquatique telles que définies
dans le règlement intérieur de l’établissement ;

– être capable d’alerter et d’intervenir en cas de danger couru par la clien-
tèle ;

– être capable d’informer l’exploitant ou son représentant désigné de toute
anomalie constatée et risque potentiel sur l’espace aquatique.

Article 4
Organisation de la formation de SEA

4.1. Conditions

Pour accéder à la formation SEA, le candidat doit :
– être majeur ;
– savoir nager sur 50 mètres ;
– être titulaire du PSC1 ou de l’AFPS ou de tout autre titre équivalent au

BEPS (brevet européen des premiers secours).

Durée de la formation :

La durée de la formation s’élève à 21 heures (3 jours).

Eléments du programme de formation :

La formation traite des contenus suivants :
– mission, activités et responsabilités du SEA ;
– réglementation externe applicable en matière d’espace aquatique ;
– articles les plus courants d’un règlement intérieur type régissant un

espace aquatique ;
– principaux équipements et systèmes nécessaires au fonctionnement d’un

espace aquatique standard ;
– vocation et fonctionnement des dispositifs de sécurité pour pallier une

défaillance d’une structure, d’un élément ou d’un équipement ;
– principaux risques inhérents (humains et structurels) à l’utilisation d’un

espace aquatique ;
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– communication avec la clientèle française et étrangère ;
– prévention et gestion des comportements à risque ;
– conduites à tenir en cas d’incidents et/ou d’accidents ;
– transmission à l’exploitant des problèmes rencontrés et des dys-

fonctionnements constatés et potentiels.

Démarche pédagogique :

La démarche pédagogique retenue repose sur le principe de la pédagogie
active. Elle propose une alternance entre des temps d’apport théoriques, des
séquences d’observation et d’analyse de situations réelles.

4.5. Formateurs

L’équipe d’intervenants pédagogiques sera formée d’exploitants de struc-
tures d’hôtellerie de plein air en activité ayant reçu une formation à l’anima-
tion et disposant d’un espace aquatique dans leur établissement.

4.6. Validation du dispositif de formation

La première session de formation aura valeur de session test aux plans
organisationnel et pédagogique. Un bilan complet sera effectué afin d’identi-
fier les points d’amélioration et de procéder aux ajustements nécessaires. Ce
bilan sera soumis aux partenaires sociaux de la branche hôtellerie de plein
air.

Article 5
Evaluation de la formation

Considérant la durée de la formation et sa visée non certificative, il est
envisagé une formule d’évaluation rapide, mais cependant rigoureuse et dis-
criminante.

5.1. Epreuve

Epreuve physique : nager sur 50 mètres.

Epreuve théorique : passation individuelle d’un questionnaire à choix mul-
tiple (QCM) composé d’une cinquantaine de questions. Les participants, en
séance plénière le dernier jour de la formation, seront invités à y répondre
sans recourir à une aide documentaire.

Le QCM, différent d’une session sur l’autre, sera construit par tirage aléa-
toire dans une base de 200 questions. Aucun des QCM utilisés ne pourra
être emporté par les candidats, ceci afin de préserver la validité de l’épreuve.

5.2. Validation

Pour être reçu à l’épreuve, les candidats devront avoir obtenu 75 % de
bonnes réponses au QCM et avoir réussi l’épreuve physique de natation.

5.3. Sanction

Les candidats ayant satisfait à l’épreuve se verront remettre une attestation
de compétences cosignée par l’organisme de formation et la FNHPA, partie
patronale signataire du présent accord.

Il sera remis aux candidats ayant échoué une attestation de participation à
la formation cosignée par l’organisme de formation et la FNHPA, partie
patronale signataire du présent accord.
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Article 6
Dispositions finales

En application des dispositions transitoires de la loi no 2008-789 du
20 août 2008, sous réserve de l’absence d’opposition de la majorité en
nombre des organisations syndicales des salariés représentatives dans la
branche, le présent avenant est soumis à la procédure d’extension selon les
modalités et formalités en vigueur.

Il entrera en vigueur le lendemain de la date de parution au Journal 
officiel de son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 21 avril 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FNHPA.

Syndicats de salariés :
FS CFDT ;
CGT ;
CSFV CFTC ;
FGTA FO.


